
Adoptée le 27 juin 2024 

Résolution du Bureau Fédéral 

Réuni les 27 et 28 juin 2024 à Paris, le Bureau Fédéral, instance dirigeante de la Fédération FO  
des Cheminots, rappelle à la veille des élections législatives qu’il ne donnera aucune consigne de vote, 
préservant par là sa liberté de revendication et son indépendance quelle que soit la majorité issue  
des urnes. 

Cependant, indépendance ne signifie pas apolitisme et neutralité. Comme le rappelle le préambule  
des Statuts de la Confédération Force Ouvrière, « le syndicalisme ne saurait être indifférent à la forme 
de l’Etat parce qu’il ne saurait exister en dehors d’un régime démocratique ». 

Notre indépendance, ce sont nos revendications et les libertés syndicales et publiques ! 

A ce titre, le Bureau Fédéral rappelle que Force Ouvrière combat les atteintes aux libertés et lutte au 
quotidien contre toute forme de racisme et de discrimination qui n’ont qu’un but : diviser les salariés. 

Le Bureau Fédéral condamne les déclarations promettant une répression accrue contre 
les manifestations et les promesses de remise en cause des prérogatives des organisations syndicales. 
Sans la liberté syndicale, sans droit de grève et de manifestation il n’y a pas de démocratie ! 

Le Bureau Fédéral rappelle que Force Ouvrière revendique : 

• L’augmentation générale des salaires, 

• L’échelle mobile des salaires indexant les salaires sur l’inflation, 

• L’indexations des pensions de retraites sur les salaires, 

• L’abrogation des contre-réformes sur les retraites et l’assurance chômage. 

• L’abrogation de la loi immigration 

• L’abrogation des contre-réformes ferroviaire, le retour à une SNCF une indivisible et sous 
monopole d’Etat, et l’extension du Statut à l’ensemble des cheminots de la branche. 

• Cessez le feu immédiat et permanent, en Ukraine comme en Palestine, comme dans tous 
les conflits du monde, les salariés sont toujours les premières victimes, les puissants les 
premiers bénéficiaires. 

Enfin, le Bureau Fédéral rappelle que Force Ouvrière est à l’origine de la création de la Sécurité Sociale. 
Il attire donc solennellement l’attention des cheminots, et, au-delà, de l’ensemble des salariés sur un 
danger majeur :  Tous ceux qui promettent de réduire les cotisations sociales (c’est-à-dire notre salaire 
différé et socialisé) privent la sécu de ses recettes et donc la détruiront. 

Contre toutes les politiques anti-ouvrières, dans l’unité, pour gagner sur les revendications.  

L’heure est à la mobilisation générale, c’est le moment de se regrouper et de s’organiser. 


